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n° 246 354 du 17 décembre 2020

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître O. COLLON

Avenue de l’Université 49/7

1050 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 juillet 2020 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 17 juin 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 28 octobre 2020 convoquant les parties à l’audience du 19 novembre 2020.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me O. COLLON, avocat, et I.

MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de

protection internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est

motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République Démocratique du Congo),

d’origine ethnique yombe et de confession chrétienne. A l’appui de votre première demande de

protection internationale, vous avez avancé être membre de l’association Nouvelle Société Civile

Congolaise depuis 2011, sympathisante de l’Union des Forces du Changement et membre depuis 2017

du Mouvement des Démocrates du Congo. Vous avez invoqué la crainte d’être tuée par votre ex

partenaire, ancien conseiller des FARDC et agent des services secrets car vous l’aviez quitté en octobre
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2015. Vous avez mentionné aussi la crainte d’être tuée par les frères et des généraux, amis de votre

dernier partenaire belge suite à la plainte déposée en Belgique contre ce dernier. Le 20 mai 2016, vous

avez quitté illégalement votre pays pour vous rendre en Belgique où le 04 avril 2017, vous sollicitez la

protection des autorités belges.

Le 31 juillet 2017, le Commissariat général prend une décision de refus du statut de réfugié et un refus

du statut de la protection subsidiaire. Dans cette décision, il constate la tardiveté de votre demande,

l’absence de consistance des craintes envers votre ex-compagnon congolais ou les proches de votre

compagnon belge, l’absence de lien entre les diverses adhésions ou sympathies pour les associations

ou mouvements politiques et une crainte en cas de retour dans votre pays d’origine et réfute les

documents déposés.

Le 01 septembre 2017, vous avez introduit un recours auprès du Conseil du contentieux des étrangers.

Celui-ci, dans son arrêt 220.766 du 06 mai 2019, a fait sien l’ensemble des motifs, lesquels se vérifient

à la lecture du dossier et sont pertinents. Il estime que les motifs sont déterminants et empêchent de

tenir pour établis les faits invoqués et le bien-fondé de la crainte. Vous n’avez pas introduit de recours

contre cette décision.

Sans avoir quitté le territoire belge, le 29 mai 2019, vous avez introduit une seconde demande de

protection internationale auprès des autorités belges. A l’appui de celle-ci, vous invoquez toujours la

crainte d’être tuée en raison de votre lien avec vos deux ex-compagnons mais également l’attaque de

votre oncle, pasteur Vincent et, votre implication au sein du Mouvement des Démocrates. A l’appui de

votre dossier, vous déposez une attestation, une fiche de membre et une carte de membre du

Mouvement des Démocrates, une carte de membre de la Nouvelle Société Civile Congolaise, un

diplôme d’état, une lettre de votre oncle, une attestation de votre psychiatre et une de votre

psychologue.

B. Motivation

Relevons tout d’abord que le Commissariat général estime, au vu de l’ensemble des éléments de votre

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous

concerne au vu des deux attestations déposées à l’appui de votre dossier (cf. farde documents, pièces

7,8) lesquelles mentionnent que vous avez des difficultés et des troubles anxieux. Ces éléments ont été

pris en compte dans le cadre de l’analyse de votre demande de protection internationale. Compte tenu

de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, que vos

droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez remplir les obligations

qui vous incombent.

A titre préliminaire, le Commissariat général relève que vous n’avez pas été entendue à l’Office des

étrangers en raison de problèmes de santé. Ensuite, vous avez été convoquée à deux reprises au

Commissariat général sans être auditionnée par ce dernier en raison d’un certificat médical justifiant

votre absence d'une part et des mesures sanitaires d'autre part. Dès lors, une demande de

renseignements vous a été envoyée vous invitant à expliquer de manière concrète et circonstanciée les

problèmes que vous craignez en cas de retour dans votre pays d’origine. Il vous a été demandé de nous

faire parvenir tous les éléments, motifs et documents permettant d’établir le besoin d’une protection

internationale dans votre chef. En date du 19 mai 2020, votre réponse nous est parvenue. Sur base de

celle-ci, le Commissariat général a pris sa décision.

Ainsi, après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4.

En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la

demande irrecevable.
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En l’occurrence, force est de constater que vous déclarez que cette demande ultérieure s’appuie en

partie sur les mêmes faits et motifs que vous aviez déjà exposés à l’occasion de votre demande

précédente. En effet, vous déclarez craindre d’être tuée en raison de votre lien avec vos ex-

compagnons ( demande de renseignements, question 7). Partant, il convient de rappeler que le

Commissariat général avait pris à l’égard de cette demande une décision de refus du statut de réfugié et

de refus du statut de protection subsidiaire, car la crédibilité de votre récit avait été remise en cause sur

des points essentiels et les faits et motifs de protection internationale allégués par vous n’avaient pas

été considérés comme établis. En outre, la décision de refus concernant votre demande précédente a

été confirmée par le CCE, dans son arrêt n°220.766 du 06 mai 2019. Vous n’avez pas introduit de

recours contre cette décision.

Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de ces demandes, l’évaluation de ces faits

est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous concerne, d’un élément nouveau

au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente au moins de manière significative la

probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale. Or, en l’espèce, aucun

nouvel élément ou fait de cette nature n’est présent dans votre dossier actuel.

En effet, en ce qui concerne cette crainte en lien avec vos ex-compagnons, force est de constater que

vous ne faites aucune déclaration concrète et précise et n’apportez aucun élément objectif amenant le

Commissariat général à revoir sa précédente appréciation concernant ces faits et craintes. Dès lors,

nous estimons que vous n’avez pas présenté un nouvel élément ou fait qui augmente de manière

significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.

Ensuite, vous mentionnez les problèmes rencontrés par votre oncle, pasteur Vincent, qui en serait

décédé (demande de renseignements, questions 6-7). Vous déclarez qu’il a dénoncé les agissements

du gouvernement congolais, ce qui a entrainé des poursuites puis ensuite son décès. Relevons tout

d’abord que vous ne déposez aucun élément attestant de votre lien de famille avec cette personne ni de

preuve de ce décès. Vos déclarations sur les problèmes de cette personne sont très succinctes et

n’indiquent même pas la date du décès. La lettre déposée à l’appui de votre dossier écrite par le pasteur

Vincent dans laquelle il relate son enlèvement et séquestration constitue un document privé (cf. farde

documents, pièces 6). La force probante de cette pièce est limitée puisque, par nature, la fiabilité et la

sincérité de son auteur ne peuvent être vérifiées. Ce document n’augmente par conséquent pas de

manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié

ou à l’octroi de la protection subsidiaire. Rien dans vos déclarations ou le document déposé ne permet

d’établir qu’un de vos proches s’est opposé aux autorités congolaises puis a été arrêté et est aujourd’hui

décédé. Rien n’indique par conséquent que vous pourriez subir le même sort.

Après, vous parlez de votre implication au sein du Mouvement des Démocrates (demande de

renseignements, question 5). Vous déposez une attestation, une fiche de membre et votre carte de

membre qui attestent de votre affiliation et adhésion à ce mouvement ce que nous remettons pas en

cause (cf. farde documents, pièces 1-3). Toutefois, il ne ressort pas de vos déclarations que vous

exercez une fonction dans ce mouvement et la seule activité indiquée est la participation à une marche

en décembre 2019. Le Commissariat général peut donc qualifier votre implication politique en Belgique

de limitée. Relevons en outre que rien n’indique que la participation à cette marche ait été portée à la

connaissance de vos autorités. Qui plus est, rappelons que dans le cadre de votre première demande

de protection internationale, vous avez clairement indiqué ne pas avoir connu de problèmes ni avoir de

crainte en lien avec vos diverses implications politiques ou associatives (cf. rapport d’audition du 17 mai

2017, pp.8-10). Dès lors, le Commissariat général estime que vos déclarations et les pièces déposées

n’augmentent pas de manière significative la probabilité de vous octroyer une protection internationale

au vu de votre implication politique. Rien de permet de croire à l’existence dans votre chef d’une crainte

pour ce motif. D’autant qu’il ressort des informations à la disposition du Commissariat général (Cedoca,

COI Focus, République Démocratique du Congo, « https://www.cgra.be/fr/infos-pays/situation-politique-

0 ». disponible sur le site) que les sources consultées et interrogées relèvent toutes des avancées

positives (notamment libération de prisonniers politiques, liberté d’expression, retour des exilés), pour

les six premiers mois de l’exercice du mandat présidentiel de Félix Tshisekedi. Entre janvier et le 29 juin

2019, les actions de contestations se sont en effet majoritairement bien déroulées dans l’ensemble du

pays, à Kinshasa y compris, sans intervention brutale des forces de sécurité. Des gaz lacrymogènes ont

à l’occasion été utilisés pour disperser certains rassemblements et de brèves arrestations ont pu être

constatées. Cependant, depuis l’été 2019, ces mêmes sources constatent la réapparition d’obstacles à

la liberté d’expression et le retour de l’usage de la force par les services de sécurité. Lors de la
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commémoration de l’anniversaire de l’indépendance, l’opposition a appelé la population à manifester

dans les différentes villes congolaises contre l’avis des autorités qui avaient interdit toute manifestation

à cette occasion. Les forces de l’ordre ont dissuadé les manifestants de se réunir en utilisant des gaz

lacrymogènes et en tirant à balles réelles dans plusieurs villes dont Kinshasa. Des manifestants ont été

blessés, d’autres ont été arrêtés et un manifestant est décédé à Goma. Par la suite, des manifestations

de l’opposition ont encore été interdites par les autorités alors que d’autres meetings ou activités ont

quant à eux pu se tenir sans souci. De leur côté, les mouvements citoyens ont organisé de nombreuses

actions dans différentes villes dont la capitale avec des revendications dans divers domaines (socio-

économique, politique, corruption enseignement, santé, etc.). Ces actions ont été régulièrement

dispersées et des arrestations de militants (le plus souvent dans l’est du pays) sont à déplorer, la plupart

de courte durée. Ainsi, au niveau de la situation générale de sécurité à Kinshasa, les sources ne

mentionnent pas de violences majeures et la situation est restée globalement stable. Les informations à

disposition attestent ainsi qu’il n’y a pas de persécution systématique du simple fait d’appartenir à un

parti politique d’opposition».

En outre, vous déposez deux attestations rédigées par votre psychiatre ou psychologue (cf. farde

documents, pièces 7,8). Dans celles-ci, les rédacteurs attestent d’un suivi, de la fréquence de celui-ci,

de votre histoire, des symptômes et difficultés constatés et de la nécessité d’un suivi. Le Commissariat

général ne remet pas en cause l’expertise médicale d’un membre du corps médical. Il rappelle d’ailleurs

que dans votre précédente demande de protection internationale, le Conseil du contentieux des

étrangers, sur base des documents médicaux déposés à l’époque, avait considéré que vos souffrances

psychologiques étaient indéniables. Cependant, il relevait aussi qu’ils ne faisaient pas référence aux

événements vécus au pays et qu’il pouvait être conclu que vos souffrances étaient imputables aux faits

connus en Belgique. Maintenant, vous déposez l’attestation de votre psychiatre fortement identique à la

précédente, si ce n’est qu’il est indiqué: « que par des entretiens réguliers et l’assurance d’une

confiance réciproque qui a pu s’établir… qui permet d’attester de ses troubles et de leur origine

traumatique et de leur évolution ». En ce qui concerne l’attestation de prise en charge nous constatons

aussi des similitudes avec l’attestation déposée précédemment sauf la mention que les maltraitances

tant au pays qu’en Belgique entrainent par moment des troubles de l’identité et une grande vulnérabilité

sur le plan de la santé psychique. Si les documents actuels font référence à l’origine de vos difficultés

ou troubles toutefois ils sont trop peu circonstanciés que pour avoir une certitude à ce sujet, d’autant

que les praticiens ne peuvent que se baser sur vos déclarations pour l’établir. Par conséquent, ces

pièces ne peuvent augmenter de manière significative la probabilité de vous octroyer une protection

internationale.

Votre diplôme d’état atteste de votre niveau scolaire ce que le Commissariat général ne remet pas en

cause (cf. farde documents, pièce 5). Ce document ne permet pas d’augmenter de manière significative

la probabilité de vous octroyer une protection internationale.

Quant à votre carte de membre de la "Nouvelle Société Civile Congolaise" (NSCC), celle-ci prouve que

vous êtes adhérente de ce mouvement (cf. farde documents, pièce 4). Cependant, vous admettiez

vous-même dans le cadre de votre précédente demande de protection internationale que vous n'aviez

aucune crainte par rapport à votre adhésion à ce mouvement. Et, si dans le cadre de votre recours,

votre avocate de l'époque avait notamment voulu faire de vos opinions politiques une source de crainte

dans votre chef, le Conseil du contentieux a estimé, dans son arrêt déjà susmentionné, ce qui suit à ce

sujet: "Par ailleurs, s’agissant deuxièmement des opinions politiques (imputées) de la requérante, le

Conseil constate que cet argument ne trouve pas écho dans le dossier administratif. En effet, la

requérante a été interrogée sur son profil associatif et politique et elle a spontanément déclaré ne pas

avoir d’implication particulière, ne pas disposer de cartes de membre et ne lier aucunement ses

différentes adhésions ou sympathies – concernant aussi bien l’« Union des forces du changement

(UFC)», la « Nouvelle société civile congolaise (NSCC) » que le « Mouvement des démocrates du

Congo » – aux craintes qu’elle invoque en cas de retour au Congo. Aussi la requête semble-t-elle

vouloir donner une nouvelle orientation aux propos de la requérante, ce qui ne fait que conforter

l’indigence de sa demande". En l'absence de nouvel élément de votre part susceptible d'assoir dans

votre chef une quelconque crainte en lien avec votre adhésion au NSCC, le Commissariat général se

rallie entièrement aux conclusions de l'arrêt susmentionné.

Par conséquent, compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun

nouvel élément ou fait qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre

à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. Le Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.
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C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence

habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4

de la loi du 15 décembre 1980. »

2. La requête et les éléments nouveaux

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. Dans le dispositif de sa requête, elle demande, à titre principal, la reconnaissance de la qualité de

réfugié ou, à titre subsidiaire, l’annulation de la décision querellée ; à titre infiniment subsidiaire, elle

sollicite l’octroi du statut de protection subsidiaire.

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête.

2.6. Par une note complémentaire du 10 novembre 2020, la partie défenderesse joint un élément

nouveau au dossier de la procédure. Le Conseil observe qu’il s’agit simplement d’une documentation

générale sur la situation politique et sécuritaire à Kinshasa.

3. L’examen du recours

3.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit : « Après

réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de l'article 51/8,

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou

faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la

probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas contraire, ou si le

demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en application de l'article

57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la

demande recevable. »

3.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la portée à accorder aux

nouveaux éléments exposés devant lui.
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3.3. Le Commissaire général déclare irrecevable la deuxième demande de protection internationale,

introduite par la requérante. Pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »), il considère que

les éléments exposés par la requérante n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’elle

puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi.

3.4. Le Conseil estime que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont

pertinents et qu’ils suffisent à fonder la décision d’irrecevabilité, adoptée par le Commissaire général.

3.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance dans sa requête aucun élément susceptible

d’énerver les motifs de la décision entreprise.

3.5.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général

a correctement instruit la deuxième demande de protection internationale introduite par la requérante, et

qu’il a procédé à une analyse appropriée des éléments nouveaux exposés à cette occasion. Sur la base

de cette analyse, la partie défenderesse a pu conclure que ces nouveaux éléments n’augmentent pas

de manière significative la probabilité que la requérante puisse prétendre à la reconnaissance comme

réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4 de cette loi.

3.5.2. En ce que la partie requérante reproche de ne pas avoir été entendue dans le cadre de sa

seconde demande de protection internationale, le Conseil observe que la requérante a décliné les offres

d’audition proposées par la Direction générale de l’Office des étrangers et le Commissaire général en

arguant que son état de santé ne permettait pas une telle audition et que le Commissaire général a

alors usé de la faculté de remplacer cette audition par une demande de renseignements ; il note enfin

que la requérante n’est pas présente à l’audience. Dans de telles circonstances, le Conseil estime que

la partie défenderesse a pu prendre la décision querellée, sans avoir réalisé un entretien personnel de

la requérante. Le Conseil souligne en outre que la requérante a eu l’opportunité d’exposer ses

explications dans sa réponse à la demande de renseignements et dans le cadre du présent recours et

qu’elle aurait également eu la possibilité de le faire oralement à l’audience ; à cet égard, il ne considère

pas sérieuses l’explication selon laquelle son avocat n’aurait pas eu le temps de prévenir la requérante

de la tenue de cette audience, la justification selon laquelle le confinement et le déconfinement partiel

n’auraient pas permis de correctement répondre à la demande de renseignements ou une allégation

telle que « non seulement le conseil de la requérante ne peut pas se substituer aux instances d’asile

pour effectuer ce travail et que seule une audition permettrait à Madame [N.] d’apporter les informations

utiles » ; ni les documents annexés à la requête, ni l’état médico-psychologique de la requérante ne

permettent d’arriver à une autre conclusion.

3.5.3. En ce qui concerne les documents médico-psychologiques exhibés par la requérante et les
arguments y relatifs exposés en termes de requête, le conseil rappelle qu’il ne met nullement en cause
l’expertise médicale ou psychologique d’un médecin ou d’un psychologue qui constate le traumatisme
ou les séquelles d’un patient. Par contre, il considère que, ce faisant, le médecin ou le psychologue ne
peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces
séquelles ont été occasionnés. Ainsi, ces documents médico-psychologiques doivent certes être lus
comme attestant un lien entre les séquelles constatées et des événements vécus par la requérante. Par
contre, le médecin ou le psychologue n’est pas habilité à établir que ces événements sont effectivement
ceux qu’invoque la requérante pour fonder sa demande d’asile mais que ses dires empêchent de tenir
pour établis. Les documents médico-psychologiques déposés ne suffisent donc pas en l’occurrence à
établir les faits invoqués à l’appui de sa demande de protection internationale. En outre, le Conseil est
d’avis que la nature des séquelles constatées dans ces documents ne permet pas de conclure qu’elles
constitueraient une présomption de traitement contraire à l’article 3 de la Convention de sauvegarde des
droits de l’homme et des libertés fondamentales, que la requérante n’aurait pas été capable d’exposer
adéquatement les faits qu’elle invoque à l’appui de sa demande de protection internationale, ou qu’elles
induiraient pour la requérante un risque de persécutions ou d’atteintes graves en cas de retour dans son
pays d’origine. En l’espèce, le Conseil estime que la nature de ces lésions ne justifie pas une instruction
complémentaire du Commissaire général visant à rechercher leur origine.

3.6. En conclusion, le Conseil juge que le Commissaire général a valablement déclaré irrecevable la

seconde demande de protection internationale, introduite par la requérante. Les développements qui

précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant à l’issue de la demande. Le Conseil
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rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux

de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un

arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en

résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en

termes de moyens, a perdu toute pertinence. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle

qu’il ne saurait réparer et estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a conclu à

la confirmation de la décision querellée : il n’y a dès lors plus lieu de statuer sur la demande

d’annulation, formulée en termes de requête.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept décembre deux mille vingt par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU C. ANTOINE


